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Nous nous efforçons dans ce qui suit de dégager !c jugement porté à 
¡'étranger sur !a Hongrie de l'époque en nous basant essentiellement sur les 
discussions parlementaires qui eurent )ieu à ce sujet en France et en 
Grande-Bretagne. C'est à la fin du mois do mars 1919 que fut soulevé ce 
que l'on appela le problème hongrois, d'abord lors de la session régulière 
de l'Assemblée Nationale en France, pays qui était le ¡dus intéressé par 
la question dans cette zone, puis quelques jours plus tard, à la Chambre 
des Communes de Londres. Début avril, l'assemblée du parlement alle­
mand, réunie à Weimar, vit une prise de position importante. L'ordre de 
cette énumération exprime aussi une échelle des valeurs: c'est au sein du 
coips législatif français qu eurent lieu les débats les plus passionnés sur la 
question, ceux qui apportèrent le plus d'informations neuves, et donc qui 
imént les plus intéressants: a la Chambre des Communes, dans les premiers 
temps, seules quelques brèves questions (et des réponses non moins brèves 
des représentants du gouvernement) marquèrent l'éveil de l'intérêt mani­
festé à l'égard des événements récents de Hongrie, et c'est beaucoup plus 
taid, au mois de mai et pendant l'eté, qu'eurent lieu des interventions allant 
plus au iond des choses. En apparence, c'est chez les législateurs alle­
mands que le tournant intervenu à Budapest suscita le moins de réacti­
ons, et l'on ne peut en fait pas parler dans leur cas de débats sur le fond. 
(L Allemagne nen iut pas moins le théâtre d'une polémique; cependant, 
celle ci n'eut pas lieu au Parlement, mais dans le cadre du Ilèmc Congrès 
des Conseils Ouvriers, Paysans et utilitaires. Nous reviendrons sur ce 
point plus tard.)
Il faut mentionner a ce stade 1 Italie, pays où la République hongroise 
des Conseils suscita 1 intérêt que l'on sait. L'une des marques les plus 
impôt tantes de cet interet réside dans le fait que le Parti Socialiste Italien 
envoya en Hongrie Oddino èîorgari, qui iut l'un des représentants connus 
du mouvement socialiste antibelliciste organisé pendant la première guerre 
mondiale et qui prit le nom de Zimmcrwald. afin qu'il recueille sur plat e des 
informations sur les problèmes do la révolution socialiste. (Morgari séjourna 
dans le pays du 19 mai à la mi-août.) Dansson étude*. Franco Ferri cite de
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nombreuses sources à l'appui de ses dires selon lesquels au printemps 1919. 
les socialistes italiens, y conqu is le groupe parlementaire du parti, pro­
testèrent par de vigoureuses actions contre l'intervention des puissances 
de l 'Entente en Russie et en Hongrie. C'est également lui qui fait état des 
interventions condamnant la terreur blanche qui régnait eu Hongrie qui 
curent lieu au parlement italien fin 1919 et début 1920. En apprenant ces 
faits il était logique de supposer que le parlement italien s'était penché 
plus tôt aussi sur la question hongroise, mais la logique joue souvent des 
tours aux chercheurs: il se trouve en eflet que, contre toute attente, il 
n'v eut pas de débats de ce genre. A notre connaissance, donc, si l'on 
excepte la France et la Grande-Bretagne, ta question hongroise ne tigura 
pas à l'ordre du jour des corps législatifs des pays d'Europe de t'Ouest 
(au sens actuel du terme) et des Etats-Unis-,
Les dates elles-mêmes suggèrent à juste titre que le problème hongrois 
fut soulevé à la suite de la transformation politique qui se produisit en 
Hongrie le 21 mars 1919. jour de la proclamation de laRépublique hongroise 
des Conseils qui résultait de l'union du parti communiste et du parti 
social démocrate et qui remplaça la république bourgeoise existant en 
Hongrie depuis novembre 1918. Entre l'armistice et le 21 mars 1919. m 
les parlements mentionnés, ni la presse ne s intéressèrent particulièrement 
à la question de savoir ce que serait le sort de la lointaine Hongrie a 1 ave­
nir. Mes propres travaux de recherche prouvent également que c'est 
précisément au cours du printemps et de l'été 1919 que virent le jour la 
plupart des textes consacrés à la Hongrie: et s il serait exagéré de dire que 
tout intérêt cessa à l'égard de la Hongrie après la chute de la République 
des Conseils (survenue en août 1919), il est de tait que la curiosité de 
l'étranger rre retrouva plus la même intensité qu'avant cette date. Dans 
l'interprétation des députés bourgeois de Londres, mais aussi de Paris, 
l'examen de la question hongroise consistait à établir dans quelle mesure 
les gouvernements de l'Entente étaient responsables du tournant intervenu 
en mars, et pour cette raison, leurs débats culminèrent dans le jugement 
divergent de la personne de Mihály Károlyi et du système étatique bour 
geois-démocratique qu'ils désignaient sous le nom de régime Károlyi. 
Le comte Mihály Károlyi, connu pour ses sympathies avec l'Entente 
après 1914, fut le président du Conseil du gouvernement de coalition tonné 
le 31 octobre 1918: le 4  janvier 1919, il devint président de la républi­
que, et l'opinion publique hongroise et étrangère voyait en lui le principal 
représentant de la démocratie bourgeoise. Les sources des archives anglai 
ses et françaises prouvent que les milieux dirigeants politiques et mili­
taires de l'Entente firent dès le début preuve de méfiance à 1 égard du 
gouvernement Károlyi. Cette aversion ressort nettement du rapport de 
synthèse rédigé en novembre 1918 ¡tar le Deuxième Bureau a 1 intention 
de l'Etat-Major: Il ne cède actuellement que devant la force, et ce n'est
pas une des moindres singularités de la politique hongroise que le refus de 
cette république soi-disant démocratique de reconnaître le droit des peu­
ples non magyars à disposer d'eux-mêmos"^. Mais la prise de position de 
Georges Clémenceau au nom du gouvernement français et de ses allies,
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intet venue fin novembre, devait peser davantage encore dans )a balance: 
Károlyi s y voyait considérer connue le chef, non pas d'un gouvernement 
souverain, mais d'une autorité de fait existant dans ut) pays occupé, et 
c'est en conséquence que fut calculée l'attitude dont consigne était donnée 
à leur représentant à Budapest, le lieutenant-colonel Vix, chef de la mission 
militaire française de la capitale hongroise. Pour l'essentiel, la réaction des 
milieux officiels britanniques fut la même. «Nott seulement les Français, 
tnais aussi les Anglais, traitèrent en élément hostile le nouveau gouver­
nement hongrois démocratique et sincèrement pro-Entente formé à la 
suite de la révolution d'octobre, et en cas de doute, ils prirent régulièrement 
des decisions favorisant les Tchécoslovaques, les Roumains et les Yougo­
slaves et acceptèrent sans discussion les mesures souvent unilatérales — 
prises dans ce sens par la France A.
Telle n'était pas la situation pour ce qui était des militaires français 
qui étaient alors en territoire hongrois ou avaient eu des contacts directs 
avec le pays. Quant à eux, grâce à leur situation plus avantageuses, ils 
se rendirent clairement compte dès la fin de H)18 que Kárólvi était l'uni­
que politicien pouvant entrer en ligne de compte en Hongrie du point de 
vue des intérêts du pouvoir français:«(Elle) est indispensable pour soute­
nir seul gouvernement qui peut assurer ordre en face contre-révolution et 
bolchevisme et arrêter guerre civile et anarchie qui nous placerait en face 
situation inextricable qui nous demanderait ultérieurement efforts et 
dépenses beaucoup plus grands«, peut-on lire dans un rajtport télégra­
phique de l'époque". Les documents de la mission de Vix. et surtout les 
rapports envoyés de Budapest par le chef de la mission lui-même, montrent 
que ceux des officiers qui étaient entrés en rapports directs avec la Hon­
grie (Vix. Hcnrys, deLohis et Franchet d'Esperey) oeuvraient, non pas à 
la chute de Károlyi, mais au maintien du régime démocratique bourgeois".
Pour mieux comprendre ce qui suit, il importe de parler, ne fût-ce 
que schématiquement, des dispositions d'esprit de l'opinion publique à 
l'égard de la Hongrie en France et en Grande-Bretagne. Ce n'est pas un 
Hongrois, mais un auteur français, qui a écrit que l'opinion publique de 
son pays restait inerte devant le problème hongrois, et que ce phénomène 
était en grande partie dû à l'ignorance des tuasses en matière de géographie, 
à la classique confusion entre Bucarest et Budapest et au fait que le public 
reportait sur la Monarchie et sur la Hongrie ses sentiments chauvinistes et 
anti-allemands. Les classes travailleuses, écrasées par les graves problè­
mes du jour, se préoccupaient peu de l'existence et du naufrage de la Com­
mune de Hongrie?. Pour ce qui est de l'Angleterre, elle ne possédait alors 
pas encore de gauche assez forte [tour susciter au moins quelque intérêt à 
l'égard de la Hongrie dans une opinion publique qui n'était déjà guère 
curieuse, il ressort également des débats parlementaires dont nous parle­
rons plus loin que -  si l'on peut parler tant soit peu de conscience histori­
que dans ce contexte — les Français comme les Anglais se rappelaient 
surtout deux faits ou plutôt deux aspects fondamentaux fie l'histoire 
hongroise. L un était positif: 1848, et [tins généralement la série des luttes 
menées contre les Habsbourg pour l'indépendance de la Hongrie, avaient
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laissé un souvenir profond dans lopinion publique. L'autre facteur de 
cette conscience historique était plus étroitement lié au moment historique 
donné et avait une fonction répulsive: dans les deux pays, on était törte 
ment convaincu de la culpabilité de la Hongrie dans la guerre et on la 
maudissait pour être restée fidèle à son alliance avec les Allemands, atti­
tude que l'on considérait comme dictée par le désir de maintenir !a supré­
matie de la Hongrie dans l'Etat. Enfin, mentionnons en dernier lieu l'un 
des facteurs les plus importants, à savoir l'ivresse de la victoire. Pourtant, 
celle-ci s'empara, non seulement des classes dirigeantes et des c uches pe­
tites-bourgeoises connues pour leur chauvinisme, mais aussi d une partie 
des classes travailleuses.
En dernière analyse, on peut donc conclure que nous nous trouvons 
en présence d'un alliage très particulier d'indifférence, de malveillance et 
d'idées erronées ayant des causes historiques et politiques, que l'on examine 
le jugement porté sur une Hongrie sortie perdante de la guerre 
dans l'optique de la grande politique ou dans celle de l'opinion 
publique (et de la presse par laquelle celle-ci s'exprime). (11 faut 
bien sûr faire en l'occurrence abstraction du petit nombre de ceux qui se 
faisaient une idée [plus] réaliste des choses du fait de leurs connaissances 
recueillies sur place, ou de leur information plus étendue:) 1! est cependant 
un élément avec lequel personne ne compta: l'état et le mouvement des 
forces sociales hongroises, que les politiciens d Europe de ! Ouest (et plus 
encore ceux d'Outre-Atlantique) ne connaissaient pas et n'avaient pas par­
ticulièrement envie de connaître. Les documents prouvent que l'accession 
au pouvoir de la classe ouvrière hongroise fut pour eux une surprise. La 
Hongrie se retrouva pratiquement du jour au lendemain au centre de leurs 
préoccupations, et il n'est jusqu au Français moyen qui ait appris alors à 
distinguer Budapest de Bucarest. En un mot, le problème hongrois avait 
vu le jour. Toutes les forces politiques, du Conseil des Quatre aux diffe­
rents partis, en passant par les gouvernements et les parlements nationaux, 
se trouvèrent contraintes de prendre position. Nous n'allons bien entendu 
pas jusqu'à affirmer que, de toutes les instances entrant en ligne de compte, 
le parlement ait précisément été la plus importante, et nous ne prétendons 
pas davantage que c'est là que les opinions les plus polarisées s'affrontèrent. 
Mais étant donné que les allusions disséminées dans la littérature spécia­
lisée  ^ ne peuvent remplacer une analyse en profondeur et que l'examen 
des débats vient enrichir nos connaissances de divers renseignements et 
points de vue neufs, nous pensons qu'il vaut la peine de prendre en con­
sidération les enseignements qui s'offrent à nous.
Ce fut bien sûr la presse française qui prit acte la première de la prise 
du pouvoir intervenue le 21 mars. Les journaux se lancèrent tout de suite 
dans une furieuse campagne, et ils ne lésinèrent pas sur les remarques mu­
queuses et malveillantes à l'adresse de Károlyi. Dans son numero du 2.1 
mars, Le Tewps écrivait par exemple que le comte Károlyi s'entendait 
mieux à répandre les idées dans le monde qu a les réaliser, et que les 
Hongrois s'étaient imaginés que Károlyi recevrait un l'on accueil de la 
part des alliés et serait à même d'obtenir de meilleures conditions qu un
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autre. Le 26 mars, Le Ma/èw publiait une interview de Sándor Vajda-Voj- 
voda. qui déclarait savoir depuis trois mois déjà que Károlyi travaillait à 
l'avènement du bolchevisme, car il avait créé un bureau de propagande 
qui était en liaison constante avec Moscou et avec les bolchéviks de la 
Galicie orientale. Le numéro du 27 du Le/?/ .7o???*av/ citait une déclaration 
de Winston Churchill, pour qui la Hongrie était passée par un tournant 
politique extrêmement sérieux et s'apprêtait sous couvert de bolchévisme 
à s'insurger contre la volonté des alliés. Le 26 mars, le de Manches­
ter, s'appuyant sur un communiqué de son correspondant à New York, 
exposait à ses lecteurs les vues de l'opinion publique américaine. Dans 
les milieux bien informés, écrivait le journal, on est d'avis que, si l'Alle­
magne emboîtait le pas à la révolution hongroise, cela sonnerait le glas de 
l'alliance des peuples, et qu'il en résulterait une situation dans laquelle 
les nations maritimes comme la Grande-Bretagne et les Etats-Unis se 
trouveraient isolées face à la révolution qui se serait emparée du continent 
européen tout entier. La voix plus fait tic des organes socialistes ne pouvait 
contrebalancer que dans une maigre mesure le tollé de la presse bourgeoise. 
Dans le numéro du 25 mars de Fmace A:'ère, Adéodat Compère-Morel fusti­
geait la politique à courte vue du gouvernement qui avait envoyé des 
« soldats brutaux casqués, bottés et en éperons négocier avec Károlyi. Mais 
c-'est L'//??,??;a???7<'' qui exprima le plus clairement le sens de toute cette cam­
pagne de presse. Son commentateur conclut dans le numéro du 6 avril 
que l'on a brusquement découvert que la révolution hongroise n'était 
pour Károlyi qu'une vulgaire tentative de chantage dirigée contre l'Enten­
te". Las auteurs des documents alors considérés comme secrets couchèrent 
sur le papier des analyses qui coïncidaient avec celles des journalistes de 
la presse bourgeoise. Selon le rapport sur la situation du Deuxième Bureau 
portant la date du 31 mars. Károlyi avait commencé par concéder des 
gestes amicaux à l'Entente mais, voyant que sa tactique était inefficace, 
il avait entrepris de se rapprocher de Berlin et de Moscou. Toujours selon 
le rapport, il avait cédé le pouvoir aux bolchéviks parce que ceux-ci étaient 
mieux en mesure de faire alliance avec Moscou, et son objectif était de 
parvenir au redressement de la Hongrie en tirant parti de la peur inspirée 
à l'Occident par le bolchévisme. «C'était donc, conclut l'auteur du rapport, 
un mouvement national, et non social, en dépit de ses apparences bolché- 
vistes
Et l'on peut à juste titre considérer cette conclusion comme résumant 
l'opinion des milieux gouvernementaux et de la bourgeoisie d'Europe de 
l'Ouest.
C'est dans cette atmosphère que se déroula le débat général sur les 
affaires étrangères de l'Assemblée Nationale française. Le signal de départ 
fut donné par l'intervention du 25 mars de Franklin Bouillon, le président 
de la commission des Affaires Etrangères. Il commença par faire remarquer 
qu'en dépit de la promesse faite six mois plus tôt par le ministre des Affaires 
Etrangères, Stephen Pichon, celui-ci n'avait pas assisté à une seule des 
sessions de la commission en question. Franklin Bouillon accusa le minis­
tère d'une inertie incompréhensible tout autant pour ses amis que pour
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ses ennemis, et il mit en fin de compte en donte le fait que le ministère 
ait eu une ligne de conduite détenuinée en vue de résoudre les problèmes 
se posant en Europe Centrale. Il déclara que la sécession des ethnies de la 
Hongrie et leur accession à une existence nationale indépendante ne consti­
tuaient qu'un premier pas. et qu'il importait de créer un bloc cohérent à 
partir des nouveaux Etats nationaux. H reprocha à Pichon de n'avoir 
envoyé des délégués français qualifiés en Tchéquie et en Pologne qu'avec 
un grand retard. Dans ce contexte, il effleura la question hongroise et sou­
ligna que le courageux soldat Louis Franchet d'Esperey n'avait pu remplir 
sa mission, disant entre autres qu'après être entré en contact avec Károlyi. 
« il s'est laissé entraîner à signer un armistice si mal étudié qu'il a immédia­
tement soulevé les protestations énergiques de nos admirables alliés, 
les Tchèques. Un leur a naturellement donné raison. . . Les conditions fai 
tes imprudemment au comte Károlyi, l'armistice où il se plaisait à ven­
tes grandes lignes de la paix de demain, tout a contribué à faire naître en 
Hongrie des espérances qui, naturellement, devaient être déçues. Le ré­
sultat de cette déception, c'est la révolution qui vient d'éclater, livrant le 
pays à l'anarchie bolchéviste.
Selon le commentateur du .Vmrrau/ des /è'ôc/.s-, Franklin Bouillon se 
livra à une critique fort remarquée et parfois d'une ironie mordante de la 
politique étrangère du gouvernement français (27 mars). Dans son genre, on 
peut considérer comme typique la conception du president de la commission 
des Affaires Etrangères. Bien que beucoup de choses aient été justes dans 
ses déclarations sur l'inconséquence de la politique étrangère française, il 
est beaucoup plus important pour nous de voir qu'il considérait la victoire de 
la révolution socialiste de Budapest comme la résultante non souhaitée 
et exclusive d'erreurs politiques et militaires commises par les Français, 
et qu'il ne lui vint même pas à l'esprit que les rapports de force intérieurs 
avaient pu jouer un rôle dans la chose. Pour l'essentiel, c'est dans la même 
ligne que s'inscrit l'intervention de Frédéric Brunet, bien que son argu­
mentation ait été différente. Pour sa part, il prenait l'exemple de la Hongrie 
pour illustrer la thèse selon laquelle les peuples vaincus préfèrent avoir 
recours à la révolution plutôt que d'accepter les exigences trop dures 
qu'on leur impose. Brunet pressa le gouvernement de proposer à la con­
férence de paix des solutions permettant de dominer l'égocentrisme natio­
nal < pour arrêter la vague du bolchévisme, qui maintenant atteint la 
Hongrie, qui. demain, atteindra l'Autriche, et menace de tout empor­
ter
Mais c'est lorsque les représentants en vue de la fraction socialiste de 
l'aile gauche de l'hémicycle prirent la parole que le débat sur la politique 
étrangère devint réellement brûlant. (Jean Longuet se fit surtout remar­
quer pour ses interruptions, dans lesquelles il accusa le gouvernement d'avo­
ir fait échouer les élections législatives hongroises.) L'interpellation du 
26 mars de Darius Moutet mérite une grande attention à plusieurs points 
de vue. Pour ce qui est du personnage, disons qu'il était connu de l'opinion 
publique française depuis le printemps 1917. époque à laquelle il s'était 
rendu à Petrograd en compagnie de Marcel Cachin et d'Ernest Lafont afin
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de faire obstacle à la signature d'une paix séparée entre les Allemands et 
les Russes. Du début de la guerre à 1928, il fit partie de la commission 
des Affaires Etrangères, et il eut en cette qualité accès à des informations 
et à des documents confidentiels, circonstance qui donne plus de poids 
encore au fait qu'il prit le parti de Károlyi. Moutet souligna que la Hongrie 
avait depuis novembre 1918 un gouvernement qui avait lutté contre la 
Triple-Alliance pendant la guerre, et dont les membres s'étalent coura­
geusement déclarés partisans de ! Entente. «Ce gouvernement a été traité 
exactement connue les gouvernements antérieurs, comme les gouverne­
ments impérialistes et autocratiques <>. Moutet conclut que la France courait 
le danger de voir la Hongrie, l'Autriche, la Russie et peut-être l'Allemagne 
faire alliance contre elle, et ajouta qu'il doutait qu'il soit possible d'envoyer 
les prolétaires français combattre une révolution qui. en dépit de tous 
ses soubresauts, avait pour objectif la mise en place d un régime basé 
sur la justice sociale. La gravité de la situation avait été mise en relief 
du jour au lendemain par les événements de Hongrie, et Moutet s'étonna 
de voir que le ministre français des Affaires Etrangères ne ressentait 
apparemment pas le besoin d'expliquer comment son fameux cordon sani­
taire avait put se rompre.
A ce point de son allocution, Moutet revint à l'appréciation du rôle 
de Károlyi. 11 s'indigna de l'attitude et du langage grossier dont avait 
fait preuve Franchet d'Esperey, dont il déclara qu'ils étaient en contradic­
tion complète avec les traditions françaises. Répondant aux interruptions 
du président de l'Assemblée et des députés du gouvernement, qui lui rappc 
laient le rôle historique joué avant 1918 par une Hongrie représentée par 
le [Résident du Conseil conservateur István Tisza, Moutet donna lecture 
à l'Assemblée d'un document inédit en hongrois: un rapport daté du 30 no­
vembre 1917 sur les entretiens qu'avaient eu en Suisse le ministère avec 
Károlyi, rédigé par l'ambassadeur de France à Berne, Paul Beau:
«Le comte Károlyi est arrivé à Berne le jour où se terminaient les 
réunions préliminaires du congrès pour une paix durable. Il a marqué 
ainsi qu'il ne voulait pas y participer.
Il a, d'ailleurs, reconnu que telle était bien en réalité son intention. 
Dans les entretiens privés qu'il a eus ici, le comte Károlyi a tenu un langage 
sensiblement différent de ses déclarations publiques. Elles ont paru avoir 
surtout pour objet de faire connaître l'action que voulait entreprendre la 
Hongrie contre la domination allemande. D'après les informations qui ont 
été fournies, les propos du comte Károlyi peuvent se résumer ainsi: L'opi­
nion austro-hongroise est très excitée contre l'Allemagne, et l'annonce 
d'une occupation de la Bohême par les troupes allemandes en cas de tton 
blés ne fait qu'irriter encore les esprits.
C'est la même chose lorsqu'il s'agit de l'occupation de la Hongrie par 
d'autres moyens.
Malgré ce mécontentement général, !'Autriche-Hongrie, tenue mili­
tairement et administrativement par l'Allemagne, est dans 1 impossibilité 
de se dégager ouvertement et de conclure une paix séparée. Mais elle est 
capable de créer à l'Allemagne les plus grands embarras et, peut-être,
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de l'obliger à la paix. Dans tous les cas, l'Autriche-Hongrie pourra repren­
dre son indépendance au moment de la paix. Rappelant l'histoire de San 
Stefano et d'Algésiras, le comte Károlyi insiste sur ce que l'alliance du 
temps de guerre n'entraine pas nécessairement l'alliance à la Conférence de 
la paix. Sans attendre ce moment, il prétend être en mesure de commencer 
une agitation de nature à gêner l'Allemagne, et c'est pour la réalisation de 
ce projet qu'il désirerait entrer en relations avec des hommes politiques 
représentant l'Entente.
Son plan consiste à organiser pratiquement en Autriche-Hongrie contre 
¡'Allemagne une action analogue à celle que l'Allemagne a déterminée 
en Russie contre l'Entente avec l'aide des maximalistes. 11 croit que. lors­
que cette campagne qui est déjà préparée aura produit ses effets, il suffira 
de propositions de paix même vagues, venant si possible de l'Entente et 
au besoin de la Hongrie elle-même, pour que les Hongrois obligent l'Au 
triche a les accepter sans en prévenir l'Allemagne. Les difficultés qui sui 
vraient ne pourraient modifier le fait accompli.
H ajoute qu'il ne croit pas que ses projets soient réalisables avant 
trois mois. «
Moutet lut aussi un autre document diplomatique pour étayer sa 
thèse selon laquelle les prises do position de la France pendant la guerre 
avaient été décidées par des hommes à courtes vues. 11 s'agit en l'occurrence 
d'un télégramme envoyé le 5 décembre 1917 par l'ambassadeur de France 
a Rome, famille Harrère. dans lequel celui-ci écrit que, bien que les vues 
de Károlyi l'aient intéressé personnellement, il ne considérait pour sa 
part pas avec une grande circonspection les offres de paix autrichiennes 
(sic): < Elles trahissaient certainement une lourde fatigue de la guerre 
et le désir de taire une paix à bon compte; ¡nais il n'était pas possible de 
supposer que ces amorçages fussent entrepris à l'insu des Allemands, 
ni de douter qu'ils n'eussent lieu à leur instigation «.
Désireux de convaincre à fond les députés, àtoutet précisa aussi que Kà 
rolyi avait annoncé à l'Entente «dans d'autres pièces-> que les Allemands 
s'apprêtaient à passer à l'offensive, comme cela avait effectivement été 
le cas lorsque leurs troupes attaquèrent au Chemin des-Dames et parvinrent 
jusqu'à Château-Thierry. Moutet accusa le ministre des Affaires Etran­
gères d'avoir fait payer aux Français par la destruction de territoires con­
sidérables et par la mort de près de 400 000 soldats le fait qu'il n'avait pas 
tenu compte de l'avertissement de Károlyi.
Pichon prit alors la parole, et on put assister à un duel oratoire entre 
le ministre et le député socialiste. Pichon déclara qu'il n'avait jamais 
promis à la Hongrie qu'elle pourrait maintenir ses frontières historiques 
au détriment des alliés de la France, et que les négociations menées avec 
Károlyi n'avaient jamais été sérieuses. La Roumanie et la Serbie devaient 
obtenir toute satisfaction. La* continuité de la politique française ne pou­
vait être mise en question, poursuivit-il, «car malgré la tentative actuelle 
de la Hongrie, nos alliés, contre lesquels elle est faite, auront, je vous 
assure, une entière satisfaction«. Moutet ne se déclara pas satisfait de la 
réponse du ministre, qu'il qualifia de déclaration à courtes vues: il traita
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son attitude de parfaitement inactive, et exprima de ia manière suivante la 
situation qui s'était créée en Europe: «Vous êtes menacés d'une aHiance 
austro-hongroise, russe et aHemande. Si ces nations refusent d'obéir à vos 
suggestions, sera-ce à nouveau la guerre? En face de cette perspective, 
quelle est votre poiitique et que!te est votre force? Vous n'avez pas ré­
pondu. '>*3 A ce point, !e président de ['Assemblée déclara que )e débat, 
devenu par trop gênant, était clos. Le fait qu'un politicien de l'Entente ait 
fait si chaudement l'éloge de Karolyi est pratiquement unique dans les 
annales.
Deux jours plus tard, le 28 mars, les interpellations sur la politique 
étrangère poursuivirent. Cette fois, c'est l'allocution de Pierre Renau- 
de! qui fut la plus remarquée. L'orateur introduisit un nouvel élément dans 
le débat en évoquant la Commune de Paris, qui avait selon lui constitué, 
outre l'expression de l'exigence du progrès social, une révolte du sentiment 
national contre l'impuissance du gouvernement bourgeois. Il déclara que 
c'était exactement ce qui s'était passé en Hongrie, en Ukraine, et avant tout 
à Odessa. Se référant à un rapport reçu d'un certain Margaine, qui avait 
fait le point de ses observations sur la situation hongroise en se basant 
sur les comptes rendus des journaux allemands, Renaudel s'efforça de 
prouver que l'opinion hongroise était favorable à l'Entente, soulignant 
que la confiance avait fait place chez elle à la désillusion à la suite de 
1 avance des troupes roumaines, serbes et tchécoslovaques et de leur oc­
cupation d'une partie importante du pays. Tout comme Longuet, il accusa 
lé gouvernement français d'avoir mis obstacle à l'organisation des élections 
legislatives. A propos de cette question, Renaudel ne se contenta pas d'in 
formations de seconde main. I! donna lecture d'une note qui lui avait été 
remise quelques semaines plus tôt par le chef du parti social-démocrate 
hongrois, Zsigmond Kunfi, lorsque les deux hommes s'étaient rencontrés 
lors de la conférence des partis socialistes à Berne. Aux termes de cette 
note, le gouvernement hongrois «a adressé, par l'intermédiaire de la commis­
sion de l'armistice française, à Paris, la demande de rendre possibles en 
Hongrie des élections générales pour une assemblée nationale. Le gouver­
nement a reçu une réponse négative, argumentant que des élections faites 
à présent provoqueraient de graves troubles intérieurs. Cette réponse ne 
nous est pas parvenue directement de Paris, mais de la part du gouver­
nement de l'armée de l'Est, de la part du général Henrys.
Cette allégation n'est pas conforme à la politique anti-bolchéviste 
de l'Entente, car. après une révolution, c'est seulement l'assemblée natio­
nale qui peut poser les fondements sûrs d'un ordre nouveau dans le pays. 
S'il nous est impossible de faire les élections pour cette assemblée natio­
nale, il ne nous reste que la ressource de convoquer à nouveau l'ancien 
parlement avec son immense majorité du parti Tisza, germanophile et 
responsable de la guerre. E t si le pays, où l'ancien régime n'avait aucune 
racine, n'acceptait pas ce parlement, inévitablement, par l'horreur du 
vide, se formeraient des soviets et des conseils militaires. <d ' La dernière 
phrase du mémorandum de Kunfi fut hautement approuvée par les députés 
île gauche. Renaudel acheva son exposé de la question hongroise en disant
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que cette ¡irévision s'était réalisée du fait que te gouvernement français 
avait rendu impossible dans cette zone la mise en oeuvre de toute initiative 
démocratique.
Un peut trouver un dénominateur commun aux prises de position so­
cialistes présentées jusqu'ici à plus d'un point de vue. ( "est ainsi que toutes 
condamnent la politique étrangère à courte vue de la France et le fait 
que le ministère n'a pas tenu compte du sentiment national hongrois, et 
les orateurs prennent nettement position, Moutet en tête, en faveur de 
Károlyi, dont ils démontrent documents à l'appui la sympat hie ¡tour l'Kn- 
tente et les services rendus aux alliés. Mais ces interpellations ont encore 
ceci de commun qu'elles rejettent la dictature du prolétariat. Ce n'est 
pas un hasard si Renaude! a fait remarquer, à l'adresse de Pichon, que pas 
un seul holchévik n'avait sa place dans l'hémicycle. En ceci, cependant, 
il se trompait. 11 y avait là un député à qui ses interventions virulentes, sa 
condamnation île l'intervention militaire française en Russie et. [dus géné­
ralement. son attitude toute entière conféraient une place à part dans ce 
débat: álarcéi Cachin. Ce même Marcel Cachin qui était allé à Petrograd 
en l!t 17. après la victoire de la révolution de février, en étant partisan de 
la porsuite de la guerre, et qui était rentré en France converti à l'idée de la 
révolution socialiste par ce qu'il avait vu en Russie. Au commencement du 
débat de politique étrangère de l'Assemblée, le 24 mars, il tint à dire ce 
qu'il avait vu en Russie deux ans plus tôt. « L'ensemble de la Russie est 
contre l'expédition faite par vous, monsieur Fichons, déclara-t-il. et de 
souligner que la France n'avait pas adressé de déclaration de guerre à 
la Russie révolutionnaire, que le gouvernement n'avait pas consulté le 
parlement, pas plus que le peuple, et donc que cette action militaire était 
tout entière contraire à la constitution. C'est en analysant l'arrière-plan et 
le déroulement des événements du Sud de la Russie, qui intéressaient surtout 
le public, que Cachin en arrivadanssonallocutionà la question hongroise. 
En examinant son intervention dans l'optique du chercheur, on s'aper­
çoit qu'il s'appuya dans ses déclarations sur les articles largement répandus 
du Pcg/er Lèn/J's, dont il ressort selon lui clairement que le tzar avait trahi 
la France, son alliée, en tentant de conclure de son côté une paix séparée 
(à la fin de HH 6). Le poids de ses paroles n'est bien sûr pas autant accru 
par la connaissance dont il faisait ¡neuve des antécédents de cette problé­
matique que par le fait qu'il était l'unique membre du parlement français 
qui ait pris sans atermoiements et sans réserve la défense de la révolution 
russe et de la révolution socialiste hongroise qu'elle avait entraînée dans 
son sillage. 11 fut le seul à se rendre compte d'un fait fondamental, à savoir 
que ces révolutions n'étaient pas des contingences découlant d'erreurs 
commises par les politiciens et les militaires, mais avaient éclaté par suite 
d'un mouvement social qui devait nécessairement se produire. < Voici 
que 120 millions d'hommes se sont levés contre l'ancien ordre de choses 
qui jamais plus ne reviendra chez eux, et qu'ils s'efforcent de construire 
un monde nouveau.
Voici le centre de l'Europe qui les suit peu à peu dans cette voie de la 
révolution. Hier, c'était la Hongrie qui se donnait un pouvoir du meme
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ordre que celui de lu Russie. Demain, ce seront tous les peuples entourant 
la Russie et sur lesquels vous placez des espérances qui seront l'une après 
l'autre démenties. <>
Mais les interventions de Cacliin à l'Assemblée ne se limitèrent pas au 
mois de mars. Mentionnons en passant que lors de la session du 26 août, 
c'est la sienne que le président de l'Assemblée mentionna en premier: 
«Interpellation de M. Marcel Cachin, sur le rôle de la France dans les évé­
nements récents de Hongrie, en particulier sur le choix de l'archiduc Joseph 
connue curateur de ce pays o'". Un autre député socialiste, Ernest La ['ont. 
posa dans son interpellation la question de savoir dans quelles conditions 
le gouvernement se montrerait prêt à lever le blocus de la Russie. Le minis­
tre des Affaires Etrangères, Piclion. qui avait déclaré au mois de juin 
déjà qu'il ne considérait pas d'actualité de soumettre à une discussion 
globale la politique étrangère suivie par la France dans cette région du 
continent, proposa alors que l'Assemblée et le Sénat n'examinent ces deux 
interpellations qu'après le déliât sur le traité de paix. La motion d'ajourne­
ment fut acceptée sans discussion par la Chambre. Si nous ne contestons 
pas la justesse objective que recèle la position de Pichon, en l'occurrence 
le fait que les problèmes soulevés représentaient une partie (très importante) 
seulement de la problématique du traité de paix, il ne fait cependant pas de 
doute qu'il n'amassa pas les lauriers au cours de ce débat; en effet, les criti 
ques que lui adressèrent et les représentants de la bourgeoisie et les députés 
socialistes remettaient en fait en question le sens même et l'efficacité de 
sa ligne de politique étrangère, et il est donc raisonnable de penser qu'il y al 
lait de son intérêt personnel de mettre fin au plus tôt à ces attaques. 
Par suite de la clôture du débat, l'interpellation do Cacliin ne put avoir lieu.
En Grande-Bretagne, la nouvelle de la proclamation de la République 
hongroise des Conseils éveilla chez les députés une réaction en gros compa­
rable à celle de leurs collègues français, tuais en observant de plus près le 
contenu des interpellations faites à la Chambre des Communes, on découvre 
quelques différences essentielles. Commençons par celles-ci. Tandis qu'à 
Paris les fronts se dessinèrent pratiquement tout de suite et que la discussion 
de principe de la question hongroise était en fait terminée fin mars, il fallut 
attendre à Londres le 27 mars pour qu'ait lieu la première interpellation à 
ce sujet, après quoi le silence fut gardé pendant plusieurs semaines sur la 
question hongroise. Ce n'est qu'en mai que les différentes positions se heur­
tèrent, permettant d'avoir un aperçu des vues de l'opinion britannique sur 
le passé et le présent d'un pays pour elle fort lointain. En juin et juillet, on 
assiste à quelques déclarations isolées. Au cours de la première quinzaine 
d'août, l'inquiétude provoquée par l'avantage pris par la contre-révolution, 
les alternatives de l'évolution de la politique intérieure et le sort de la démo­
cratie bourgeoise réveilla l'intérêt des législateurs britanniques. Pour notre 
part, nous voyons dans ce déphasage par rapport aux réactions des dépu­
tés français une nouvelle preuve d'une conclusion que l'on peut considérer 
comme plus ou moins unanime dans la littérature spécialisée, à savoir que 
durant la période qui alla de l'armistice à la signature du traité de paix, 
la politique étrangère britannique se désintéressa des territoires situés au
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Nord de Belgrade, et qu'elle se concentra sur la garantie de la voie fluviale 
danubienne.
L'autre différence essentielle par rapport à la réaction française réside 
dans le ton employé: dans la majorité des cas, la discussion resta en Angle­
terre assez tiède. Conformément à une tradition séculaire, les « honourable 
and gallant gentlemen)) («honorables et courtois gentilhonnnes))) de la 
Chambre des Communes se limitèrent généralement à de brèves questions 
à l'adresse du ministre Bonar Law ou de Harmsworth, secrétaire d 'E tat 
aux Affaires Etrangères, leur demandant par exemple s'ils avaient décidé 
de lever le blocus de la Hongrie, si le ministère des Affaires Etrangères 
était en mesure de donner à la Chambre des informations sur les bruits 
courant sur la pression exercée sur le gouvernement révolutionnaire hon 
grois par des troupes alliées, s'il était vrai que les télégrammes envoyés de 
Hongrie aux rédactions de la presse anglaise étaient soumis à la censure, 
s'il y avait ou non guerre entre les alliés et les Hongrois, etc. Les réponses 
des intéressés, tout aussi laconiques que les questions posées, trahissent 
le plus souvent une information déficiente et évitent de répondre directe­
ment. Tout comme ses collègues français, Harmsworth qualifia d'inoppor­
tun un débat général sur la question hongroise (le 7 août), au moins après 
consultation avec les chefs de la Chambre des Communes.
Enfin, il nous faut parler de celui qui fut à la base et au coeur do 
tout le débat à la Chambre, le colonel Wedgwood. Celui-ci portait un in­
térêt tout particulier à la Hongrie. La littérature spécialisée hongroise 
a connaissance des liens familiaux de Josiah Wedgwood — député d'abord 
libéral puis (à partir de 1919) travailliste do Newcastle — avec la Hongrie 
(son gendre, János Békássy, était hongrois), et du fait qu'il se rendit en 
1920 en tant que chef d'une délégation syndicale et travailliste britanni­
que à Budapest, où il eut des entretiens à la suite desquels il écrivit un 
rapport sur la terreur blanche.*'' Le procès-verbal de la session du 7 août 
de la Maison des Communes nous révèle cependant un détail jusqu'ici 
inconnu: lorsque Wedgwood se rendit en Hongrie en 1920, il n'en était 
pas à son premier voyage dans le pays. « Z Acre rccerd/y èc<Z /Ae 
q/' Z spew? oy;Zy sereyy Juys wt /A'd roa/dry, èw/ /rareZ/fay
/AroMyA /Ae rww/ry "?yd L: B-M&r. jPesíA Z S'ur n yrcu/ <Z<?a% q/ /Ae
dürátforsAip, qf pro/eyyrmZ ¿a ;Aa% coMMlry Wedgwood considérait de 
son devoir de rendre compte de ses impressions aux autres députés, car 
rares étaient ceux d'entre eux qui avaient eu l'occasion de se rendre compte 
personnellement de la nature de cette « nouvelle forme de gouvernement ». 
Etant donné que le colonel ne mentionne pas de date précise, il est vrais- 
semblable que son voyage en Hongrie se situa dans les dernières journées 
de la République des Conseils ou tout au début du mois d'août. (Nous 
reviendrons plus loin sur son opinion sur le pouvoir ouvrier; pour l'instant, 
nous voulons seulement préciser le fait qu'il en eut une expérience person­
nelle. )
Si l'on peut dire des interpellations de Wedgwood au gouvernement 
qu elles sont condensées et concrètes — c'est ainsi qu'il demanda le 5 mai 
à Harmsworth si celui-ci pourrait donner à la Chambre, éventuellement
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après consultation avec Paris, sur l'attentat /яллялл/ия//ои/ perpétré con­
tre la révolution hongroise. . . —, c'est un autre militaire, le capitaine de 
corvette ///е?с/е?мн/-сяи1н?янс/сг/ Kenworthy, (¡ni eut recours à une appro­
che historique de la problématique hongroise. Celui-ci parla longuement 
dans son intervention du 15 mai de la lutte pour l'indépendance menée par 
le peuple hongrois en 1848 et des mérites du «grand chef de la nation и, 
Lajos Kossuth, attribuant à tort au gouvernement révolutionnaire l'in­
tention de démanteler le système des latifundia et d'attribuer des terres à la 
paysannerie. Faisant allusion à la Grande-Bretagne, il déclara : « /Ас яАо/с 
о/ /Мл coMw/n/, ¿и яиг/ лмАлеумеи/ уеягл, And /Ас угея/ел/ луи?ря/Ау
м'йА /Ас 7/мнуя/ /ян рсоу/с :м /Ае:г л/гмуу/с /or /reedo/н яуя/нл/ Сспинму я ; 
il passa ensuite à la question de la fondation en Hongrie d'un parti indé­
pendant et, parlant de Károlyi, qui était alors à la tête du parti en question, 
il dit: «/Ас ргслен/ /coder ¿лоне о/ /Ас/?гл/ мо&/с?нея, но/ он/y :и 7/мяунгу, 
Md /я  a// Faroyc t). L'orateur condamna le règne de l'oligarchie hongroise 
et l'oppression des ethnies entre 1866 et 1906; en 1906. précisait-il (faisant 
à nouveau erreur), Károlyi avait formé un gouvernement qui avait invité 
les membres du « Club des 80 n à se rendre en Hongrie, afin d'encourager 
l'établissement de bons rapports entre la Grande-Bretagne et la Hongrie.!" 
Après que la guerre mondiale ait éclaté, « Ædro/y/ and А/л par/у /a  7/миуягу 
a-'C/'c рго/еллег/ орем and ягом-ed рго-А'иуйлсА a ad pro-FrcncA tq et ils étaient 
prêts à signer une paix séparée avec l'Entente. Lorsqu'un gouvernement 
libéral fut formé sous la direction de Károlyi fin 1918, celui-ci avait suggéré 
que la Hongrie soit occupée par des troupes françaises ou britanniques de 
l'Entente, mais «/Ae яилясг a/ oar d/p/cana/tN/N and po/dà'/яил мюл /о си- 
сомгяус /Ас Ломман/анл, /Ас ./муо-Л7ясл, and /Ас СхесАл /о adrancc араи 
Т/мнуягуо. Selon Kenworthy, Károlyi reconnaissait le droit des nations 
à l'autodétermination, mais il voulait que ce soit Paris qui tranche dans 
cette question extrêmement importante, et il était prêt à se soumettre à 
la décision que prendraient les Français. Il protesta contre l'occupation du 
pays, mais personne ne fit attention à lui. Kenworthy ne voulait pas traiter 
des atrocités soi-disant commises en Hongrie par le gouvernement des 
Conseils, dont la presse britannique s'était gargarisée. I! conclut son allo­
cution en ces termes: «TAe /de/ /An/ /Acre /л я (?огеги;иеи/ /Acre он 6'otde/ 
/¿пел, and /Au/ /Aere /л м с/м/ мжу /и 7/миуягу, сямяо/ 6е diayMiacd, /ж//Ас 
с/гсммл/яяссл о/ /Ап/ г//л/гсллес/ сомм/ry яге dZrec//y d-ме /о омг Амяу//яу. 
омг/ясА я/ луунря/Ау, омг /ясА а/?иол/ о /Аяоя/edyc о/ /Ас рго-Жн7еи/с /н'Аегя/ 
Согсгнунсн/ ;н //мяуя/у, /r/end/y /о мл г/уА/ /А гаму А /Ас И'яг
Comme il ressort de ce discours en partie résumé et en partie cité tex­
tuellement, la position et les arguments de Kenworthy sont en accord, 
pour ce qui est de l'essentiel, avec l'attitude et la conception de Moutet 
et des autres députés « pro-hongrois о de l'Assemblée Nationale française. 
I! n'est cependant pas superflu de se demander si Kenworthy, qui faisait 
preuve d'une partialité indubitablement bienveillante à l'égard du peuple 
hongrois, fut compris par ses collègues de la Chambre des Communes. . . 
Dans cet ordre d'idées, l'élément le plus intéressant pour nous est l'allocu 
tion prononcée le même jour (le 15 mai) par F. C. Thomson, dont l'attitude
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est caractéristique. Thomson ne cacha pas qu'il avait trouvé passionnantes 
les considérations de son collègue sur l'histoire hongroise, mais il contesta 
résolument son affirmation selon laquelle l'opinion hongroise aurait fourni 
un terrain propice à un passage du côté des alliés. « G/ze or /z/-o 0/7/7 /z/e/z Acre 
o/z/7 /Acre z/zzyA/ /z/z/Ac pro-AT/c;pr .speccAe.s. z/zz/7 zzzz'yA/ c.rpze.s.s or ozrz/7czzzz'r 
odoniro/ûm /o/ /Ac TM/fsA Cozz.s/z7z/7/ozz,«, déctara-t-il. mais cela ne suffisait 
])as à modifier la situation fondamentale, à savoir que la grande majorité 
de l'opinion aurait persisté dans son soutien des Allemands. Thomson ne 
partageait pas non ¡tins entièrement le respect de Kenworthy pour Kossuth. 
S'il reconnaissait qu'il avait été en 1848 l'un de ceux qui avaient combattu 
pour l'indépendance du pays, il ajoutait : «Or/ /Ae o/Acr Aozz/7. Ac rcpzcAc/zZc/7 
u rrr// zzorro/c /dco. /A/: /dco z/ J7/zyz/zzr z/A'cezzz/zzzzcz/ //zz/7 zcpzcA.szozz, o//d //////'- 
Acre A/z.s /Acre Are// o/z //Acc/rdo/icy zzzorc rzz/A/cA'Azzzzz/cz-Mc7 /Az/zz z'zz /Azzzzyz/z'// <z.^ ' 
Xous citons textuellement cette phrase parce que. d'une part, mémo les 
députés français les plus extrêmes dans leurs opinions ne parlèrent de 
Kossuth, à aucun moment dans le débat parlementaire sur la Hongrie, 
sur un tel ton de blâme, et d'autre part parce qu'il est fort peu vraissem- 
blablc que Thomson ait été le seul membre de la Chambre des Communes à 
condamner ainsi Kossuth et la Hongrie. Ce genre de déclarations, qui font 
supposer que l'opinion britannique était nettement anti-hongroise, durent 
jouer un grand rôle dans la condamnation générale du pays au cours des 
années qui suivirent directement la première guerre mondiale.
Il nous reste à parler de l'opinion que se fit de la situation hongroise 
notre unique témoin oculaire anglais, le colonel U edgwood. Nous ne savons 
pas exactement où il se rendit et qui furent ses informateurs. Dans son in­
tervention du 7 août, en effet, il se contenta de dire que tous ceux avec 
qui il avait eu l'occasion de parler s'étaient montrés anneaux et avaient 
exprimé leur respect pour la Grande-Bretagne à travers sa personne. 
Pour ce qui est de l'essentiel, c'est à «lire des causes de la proclamation de 
la République des Conseils, il était d'avis que celles-ci ne résidaient, ni 
dans une aspiration de la majorité du peuple au communisme, ni dans la 
diffusion de la doctrine marxiste. Selon lui, la révolution avait été amenée 
par la famine qu'avait connu la population — atteignant désormais deux 
millions de personnes — de Budapest pendant la guerre et par un chômage 
touchant des masses très importantes. Wedgwood établit un schéma sur­
prenant: s'il faut l'en croire, les six millions d'habitants de la province 
hongroise avaient amplement à manger, tandis que deux millions de buda- 
pestois mouraient de faim et ne parvenaient pas à fabriquer les produits 
qu'ils auraient pu vendre en échange de denrées alimentaires! «7/ V or 
////.// TAc/zzAcr z/ /A/.s 7/oM.sc Am/ Ace/? u/; azdoc/v?/ z'/t /zz/'/zz Pr.s/A zz//cz' /Ans 
11'///' ///¿/7 Aw/ yo/ /Ac proA/e/zz o/* Aozr /o /eez/ 2,000,00# prz/p7e // An pro/7zzccz7 
zzo/Az*zzy /o cycÀozzye /or /Ac/ooz/ /or /Ae coz/zz/zz/ r/zs/zzr/s, /  r7o zzo/ Azzozz' z/ A/z/ 
o/Aer MM.// /ce cozz7z7 /zoz-e/oMw/ eyeep/ o z7zz7zz/orAAzpzz/'.sozzzc/orzzz or o/Aer-z. 
Un autre point encore de cette allocution fort longue: la manière dont 
l'orateur y juga le gouvernement Peidl. Le gouvernement syndical formé 
le 1er août 1919 après la démission du gouvernement de la République des 
Conseils, dont le chef était Gyula Peidl, ne connut que six jours d'existence,
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puisqu'il fut renverse le G août par les contre-révolutionnaires, avec l'appui 
de l'année roumaine, qui fit son entrée à Budapest. « TAe ?;f;r Got'era?aea/ 
/Au/ WH# /or/aed iwM u more in. /Ae riyA/ direc/toa. 7'Aey And w.oeed /o /Ac 
rê/A/. uad /Aeg Aud es^ uA/isAcd /Acre note, or Aud ea/uA/MAed ap io-duy. o 
/orw o/ Au&our Goiera?aea/ U'Aù A icus e.rucd// u'An/ /  Aupcd/or ?cAea 7 eu .s ia 
/Au/ roaa/rg»."^ Le député travailliste était fermement convaincu de ce 
que le gouvernement britannique avait le devoir de soutenir par tous les 
movens ce régime selon lui démocratique, faute de quoi l'on assisterait à 
un virage à droite encore plus prononcé, dépassant même les objectifs 
des contre-révolutionnaires hongrois en exil, auquel cas la Grande-Bretagne 
devrait intervenir dans des conditions encore plus mauvaises -  par suite 
de l'instabilité de la situation politique intérieure de la Hongrie.
W'edgwood, qui était également passé par Vienne, était aussi le porte- 
parole des hommes d'affaires britanniques qui investissaient des capitaux 
en Autriche et en Hongrie, mais ses collègues de la Chambre n'en accueilli­
rent pas pour autant ses suggestions avec plus de chaleur.
En dernière analyse, la comparaison des débats que suscita la ques­
tion hongroise à Paris et à Londres met en relief, beaucoup plus que des 
divergences de vues par ailleurs non négligeables, des concordances essen­
tielles. Rarissimes étaient dans les deux parlements ceux qui réalisèrent 
— grâce à des relations avec la Hongrie d'un genre ou d'un autre — 
que la Hongrie était dans une situation grave et qui s'efforcèrent 
d'étayer par des documents ou par des analyses historiques (non exemptes 
d'erreurs matérielles) leur aspiration à une politique étrangère tenant 
compte des réalités. Cependant, la majorité des députés et, surtout, les 
membres du gouvernement, réagirent en rejetant leurs arguments ou en les 
sous-estimant, pour soutenir pratiquement sans réserve les exigences avi­
des des classes dirigeantes des Etats successeurs entourant la Hongrie, 
en accord avec leurs engagements préalables. Pour la postérité — du moins 
à notre sens —, le résultat effectif du débat est moins intéressant que l'image 
de la Hongrie qui se dégage des déclarations des députés « pro-hongrois » et 
de leurs adversaires, ou que l'enrichissement spirituel que représente la 
publication de sources historiques jusqu'ici inédites.
Au plan qualitatif, les réactions des politiciens allemands à la prise 
du pouvoir intervenue à Budapest doivent ctre jugées a u t r e m e n t . -s Con­
tinuons à suivre la même méthode, et laissons la parole aux sources de 
l'époque. En effet, celles-ci suggèrent des conclusions allant de soi, sans 
qu'il soit besoin de l'intervention de l'historiographe. L'article au titre 
révélateur («L'exemple hongrois») du Tfowamma/wAea H'ocAeaMud 
(portant en sous-titre la mention « Oqyaa dos Hropuguadutercia /ü r 7a/er-
pourrait être résumé ainsi: la révolution mon­
diale a fait un nouveau pas en avant —«die CagarèsrAc ffü/crepaNiA Au/ de a 
iaaâyca HascA/Mss un du.s /èa.s.s/uad der Tèw/'ès codxoyea ».-' L 'auteur 
de l'article compare l'Allemagne et la Hongrie et attribue la palme à 
cette dernière car, alors que le gouvernement «socialiste» de l'Alle­
magne n'avait pratiquement rien fait depuis le 9 novembre 1918 pour 
mettre en place des réformes sociales, la République hongroise des Conseils
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avait édicté en l'espace de quelques jours d'existence de nombreuses !ois vi­
sant à une transformation sociale profonde. (11 importe de faire remar­
quer ici cet article, bien qu'il cite les gouvernements de conseils hongrois 
et russes en exemple à la classe ouvrière allemande, met en même temps ses 
lecteurs en garde contre une simplification qui ferait considérer toutes les 
décisions de ces gouvernements comme justes, et surtout qui pourrait 
faire penser que leurs mesures pourraient être aussitôt et sans plus appli­
quées en Allemagne aussi).
Poursuivons notre examen des réactions allemandes aux événements 
de Budapest, et arrêtons-nous aux souvenirs de l'un des dirigeants de la 
République Bavaroise des Conseils, Eric-h Mühsatn. «An? 27 А/ягз зг7?7му 
<Йе А'яг/мчсМ < <w A ?«.s???/M??g der УйМегеуим&Йй ?-?? i f w d e  ciné Nowôe 
ci?;. 7йе 77сус?*н/с?ч???у <7ед 7Ьо/е^ ягйЯ5;сягм7?сгас/??сс??;/(7с/?. Dcr A'n/??c 77<7u 
Æww. иеАен. de??e?: 7,<u?t??s M??d ж-Mw 7ёял?^/???//м?' d;c Жм-мсл.
/fie l'c?ga????/?/????y.s?cd?;c?' /n??dcn ?/?;7 de??? .-]ppc/ змг А"т7?е7??/с?'млу c/cg 
мяуягмсАем /м7?е/я(7е 2!?«.s/7???M?M??y. Ce??- c/cr Домгуеом7е ЛимсМе
c?.sv /c /A  dus ù'c-spe??A7 de?' 77ü?c?cp??è7?Y- ??/.S' ???????d/ed?n?c /c?'è/???/7ç/c /7?û/????<y
я м / Nous pourrions étayer cette affirnration de Miihsam par de nombreux 
exemples, car les organes de la presse bourgeoise consacrèrent article sur 
article au «spectre rouge?) en question. Mühsatn conte également dans son 
livre une histoire peu commune qui eut pour protagoniste Otto Neurath, 
le commissaire à la socialisation du gouvernement Hoffmann, qui s'efforça 
de contenir la montée de la révolution bavaroise. A un meeting, Neurath 
proposa le plan suivant: le gouvernement bavarois attribuearait un terri­
toire important aux communistes, les pourvoierait de tous les moyens 
nécessaires et leur offrirait un million de marks, afin qu'ils essaient leurs 
idées dans la pratique. Miihsam répondit que la transplantation en province 
de quelques milliers de communistes ne suffirait pas à venir à bout de l'op­
position communiste devenue si gênante en Bavière, et que ce projet ne 
pourrait entrer en ligne de compte que si le territoire en question était 
reconnu comme autonome par le gouvernement, si ses habitants n'étaient 
pas soumis aux lois capitalistes bavaroises, s'ils avaient le droit de porter 
des armes et s'ils avaient la possibilité d'envoyer leurs propres représen­
tants diplomatiques, non seulement à Munich et à Berlin, mais aussi en 
Russie et en Hongrie. . . A notre connaissance, il n'existe pas dans l'his­
toire du communisme d'autres exemples de propositions aussi bizarres. 
L'absurdité de la proposition de Neurath n'est pas à démontrer, niais 
le simple fait qu'un tel projet ait pu être proposé et — en approchant la 
question sous l'angle opposé — que Mühsam et ses amis aient pu prendre 
la chose au sérieux montre avec éloquence d'une part quel attrait exerçait 
le communisme en 1919, et d'autre par à quels extrêmes désespérés les 
iorces bourgeoises eurent recours pour écarter le péril mortel qui les me­
naçait.-"
Par la suite, l'exemple hongrois continua d'être cité par la presse révolu­
tionnaire allemande, bien que la situation de cette dernière ait été rendue 
extrêmement difficile par la politique du gouvernement social-démo­
crate de droite. On peut par exemple lire dans une note en bas de page
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se rapportant à un article sur le congrès des Conseils hongrois du numéro 
du7juilletdeA*o;;;;;;;;;;;s/;se/;e B;;7e-A wve.spo;;deque la rédaction s'est 
vue dans l'obligation de reprendre le compte rendu du l'o/Asrec/;/ de Zu­
rich, «du /eider мяжеге deM/scAew Вед:е/;;;нуея A';;yr;;*;; w? BeiicAe roi; 
B&e;7 ;;;;d AosAe ;;;e/d yed;;7dc/ ;ee;de;; En vue d'une information la plus 
diversifiée possible, il faut aussi tenir compte de sources rares telles qu'une 
brochure parue en 1919 et ayant pour auteur Karl Krevbig. A son arrivée 
à Berlin le 29 avril, l'auteur écrit: «/rtnd ;c/; e;;;e -юМАоммнейе ВяАе;;;;/;;;л 
йАег die м;;уа;;лсАе;; l*e;7;d//;;;sse Nous avons déjà souligné dans une 
autre étude^s que lorspu'il est question des échos en Allemagne de la révo­
lution socialiste hongroise, la littérature historique 11e met pas suffisamment 
]' accent sur un fait pourtant essentiel, à savoir que c'est uniquement et 
exclusivement dans le cas de la Bavière que l'on est témoin chez les com­
munistes et les sociux-démocrates d'une tentative résolue de tirer les en­
seignements des événements du 21 mais pour les appliquer à leur propre si­
tuation, et qu'ils furent les seuls à aller plus loin que l'enthousiasme géné­
ral manifesté ailleurs aussi et à vouloir établir des relations solides avec la 
République hongroise des Conseils. Munich et Budapest présentent aussi 
ceci de commun que les perspectives d'une révolution européenne y furent 
envisagées dans une optique très voisine. « F:'e//e;c/d /r;sse s;c7; die /ùdcrc- 
p;;à7;A se /;;;;ye /;%/?e;;, è;s die Ao;;;;;;;;;;;s7;se7;e 7?e;'o/;d;o;; ямс/; ¿Is/erreic/; 
ycsiey/ 7;oàe ;;;;d Aie/; ci;; ;-ero/;d;o;;dr B/ocA éh'/erreif/; - C /;yr;r ;; - B A ; 7 -  
de;; Aô;;;;&)^ °: ce raisonnement coïncide presque mot pour mot avec celui 
que tint Bêla Kun dans ses déclarations^
En résumé, nous pouvons établir que, contrairement à la Grande- 
Bretagne et à la France, où agitation provoquée par la question hongroise 
se limita pour l'essentiel au parlement et trouva son expression dans une 
condamnation virulente de la politique étrangère du gouvernement, les 
choses se passèrent tout à l'opposé en Allemagne, pays vivant en état de 
révolution permanente: le renforcement de la démocratie toute neuve de 
Weimar dépendait dans une large mesure de sa réussite à éliminer de la 
politique intérieure du pays l'idée devenue incontestablement populaire 
auprès des masses d'un gouvernement de conseils (et à éliminer celui-ci 
là où il s'en était créé un, en Bavière), ce qui fait qu'en Allemagne, l'a tti­
tude à prendre par rapport à la République hongroise des Conseils impli­
quait un choix immédiat entre la démocratie bourgeoise et le régime so­
cialiste. C'est la seule explication au fait que la question hongroise ne pro­
voqua pas de débats au parlement de Weimar et que les députés partageai­
ent — apparemment — entièrement le point de vue de Philipp Scheide- 
mann, que nous allons exposer.
Lors de la session du 10 avril du parlament de Weimar, Schei- 
demann décrivit dans un long discours la situation grave dans la­
quelle se trouvait le pays; il se lança dans une violente diatribe contre 
les grèves qui se succédaient sans discontinuer et contre le « putschisme o, 
qui se répandait comme une tramée de poudre, puis il poursuivit : « . . . 
de;;; vl;;ye;;M;cA, ;;; de;;; миле;* ;;7/er Z;e/ ;;eùe;; B;o/ %;;r B;;ede M;;d ;;:'c/ds 
<7/,5 Briede se;;; An;;;;, ;o//r;e/d sic/; ;;; .17м;;с/;е;; e;;; немее /7;;;s/M;s, M'ird
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ÎW .URwoAew (/Vf /èü/ercp;/è//è r/u.sgcr?;/c?;... ¿M ,!/IPu-Ae-M. ciw. r^A'M/=-
WM/ TrM/sMwt/M'M ^M'o№.w/er/ w// r/fM to/y/rèsc/nm -WM/ rw^wAcM 7№erf- 
^M6/VA^M, w?/ (/fr U7(^yç.sprocAc7uoi yeyew c/Ve tièr/yc W f/// .l/ci'/;c Dcrwtew.
;(Mt/ V/frrew/ iVû/g (/(/-s MtrA/ die /?cg;'er;rag, riAer der Fried# V.y/
:/i Cc/f//n. -i''- Ht d'étayer ses dites en citant la conception qu'avait Lénine de 
la guerre civile, l'appel de Radek à une lutte commune au bord du Rhin 
contre l'Entente. l'alliance de la République des Conseils de Munich avec 
Budapest et Moscou, et enfin la décision du congrès du KOM1XTERN sur 
la diffusion de l'idée de révolution. . .
Ce n'était pas la première fois que Scheidemann entrait en lice contre 
les soviets. Lors du congrès des conseils ouvriers et militaires tenu à Berlin 
en décembre 1918, il avait purement et simplement contesté la nature de 
doctrine politique déterminée du bolchevisme et l'avait qualifié sommaire­
ment de conséquence politique erronée. A son avis, tous ceux (¡ni pouvaient 
se targuer d'une pensée et de sentiments démocratiques oeuvraient à ce 
que soit formée au plus tôt une assemblée nationale. Il faut d'ailleurs dire 
que la grande majorité des délégués du premier congrès des conseils al­
lemands condamnaient de même la révolution russe, dans laquelle ils ne 
voyaient que la tentative désespérée d'une minorité; on peut considérer 
comme une exception le hambourgeois Hcinrich Laufenberg, qui déclara 
dans son intervention que le bolchévisme était un phénomène historique 
de grande envergure, qu'il s'agissait, non pas d'invectiver, mais d'expli­
quer.^^ Mais c'est l'attitude de < Son Excellence .Monsieur Scheidemann <> 
quidevait imprimer son sceau à toute la réunion.3'
A Weimar, Scheidemann attira l'attention des autres députés sur le 
fait que se tenait à Berlin, parallèlement à la session du parlement, une 
autre conférence importante: le lie Congrès des Conseils Ouvriers, Paysans 
et Militaires d'Allemagne, qui eut lieu du 8 au 14 avril. I) souligna qu'il y 
avait beaucoup à attendre des résultats du congrès des conseils. Il parait 
donc naturel, à ce stade île la recherche, de voir si la question hongroise 
fut abordée lors du I le Congrès des Conseils et, si oui, sous quelle forme.
Avant toute chose, disons brièvement qui étaient ceux qui participè­
rent à cette conférence et quels furent les facteurs qui influèrent sur 
ses travaux. Outre ta délégation numériquement la plus importante 
(146 personnes) des sociaux-démocrates et celle des indépendants (USPD — 
56 membres), la fraction militaire envoya 26 délégués à la réunion, le Parti 
Démocrate en envoya 13, les Consens des Paysans et des Agriculteurs 10 
et le Parti Communiste Allemand 1. En outre, 9 socialistes venus d'Aut­
riche allemande et un communiste allemand de Russie assistaient aux 
travaux à titre d'observateurs. On reste frappé de voir qu'à l'exception d'un 
seul et unique délégué, le mineur Anton Jadasch. personne ne représentait 
le mouvement communiste allemand, ce qui ne correspondait rie toute 
évidence pas aux rapports de force réels, fin peut trouver une explication 
à ce phénomène dans la lettre adressée au congrès par Karl Radek, qui 
avait été arreté pour usage de faux papiers. Il révèle dans ce message que 
les délégués à ce congrès qui se trouva contraint de supporter le poids de 
l'état d'exception avaient été élus dans des conditions telles qu'elles excluai-
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ent dès le départ la participation des communistes, étais la déclaration 
écrite du secrétaire du Conseil Ouvrier et Militaire Allemand de Pétersbourg, 
Otto Hertz, est plus révélatrice encore de l'atmosphère qui régnait dans la 
salle de réunion. Nous y apprenons que par suite d'un incident qui se pro­
duisit lors d'une séance, il lui fut impossible de fournir des informations 
objectives sur les efforts mis en oeuvre en vue d'établir de bonnes relations 
entre le gouvernement russe des soviets et la république socialiste alle­
mande. Hertz mentionne également dans sa déclaration le fait que les par­
ticipants du congrès eurent à son égard une attitude pour le moins inamicale.
C'est le viennois Franz Hoffmann qui fit le premier une allusion indi­
recte à la Hongrie. En considérant les relations de l'Allemagne et de l'Aut­
riche. il conclut que, tandis qu'en Allemagne, c'était le peuple révolution­
naire lui-même qui avait changé l'ordre social de l'E tat dans le cadre d'une 
transformation politique de grande envergure, ce changement avait plu­
tôt été provoque en Autriche par les événements qui s'étaient produits 
dans les pays voisins. La question hongroise fut placée au centre des préoc­
cupations par un membre du Parti Social-Démocrate Indépendant, Otto 
Brass, qui proposa d'envoyer un télégramme de félicitations aux républi­
ques des conseils de Bavière et de Hongrie. Le débat qui s'ensuivit ne 
peut être compris que si l'on cite littéralement le texte proposé par Brass: 
« Aler 2Wf#f ZM JBer/ÍM .scudc/ der Buycrw Arüdcr-
/AAc Crü.s.se. /','r du.s.s c.s der ac?ica A'ü/crcp;ddf/ yrA'uyr?; u/rd. u//c
lll'der.s/fôîdc 3M KèerM'ihdfM, M?;d duss Ardd der Z/w-srAuRay fu yuaz DcM/xcA- 
A/ud iA/ H cr/* rodcMdcw eb d  №.
Le texte de l'autre télégramme se présentait comme suit: «Der ZMedc 
ZAdeZ'OHyfe&'.s zu BcrAb; -sc?;dc/ doe 7Ao/e/urùy der //c/uddd' Cayurrr Arüder- 
/AAc Crd.s.s'o).
La discussion fut lancée par celui qui prit la parole après Brass, Her­
mann Muller, membre du Conseil Central. Muller proposa de rejeter les 
deux motions, sous prétexte que le débat sur le système des conseils ne fi­
gurait qu'au deuxième point de l'ordre du jour et que l'envoi de ces télé­
grammes équivaudrait à une acceptation anticipée du système des conseils, 
ce dont il ne saurait être question. (En effet, l'intervention de Hoffmann et 
celle de Brass eurent lieu le jour même de l'ouverture des travaux, le 8 
avril!). Le délégué indépendant Kurt Rosenfeld se prononça en faveur de 
la motion de Brass, et il déclara ouvertement qu'il était partisan du sys­
tème des conseils, déclaration qui fut accueillie avec une vive approbation 
par les participants de gauche, tandis que ceux de droite protestaient éner­
giquement. Comme l'exprima Rosenfeld, «M'o/Am <S'?'r uucr/cuccw, dus.y dfe 
ArAcder.scAu// fw BuyerH M?;d CAyurH yesfey/ Au/, u'o/Am <S:e ZArc <S*y??ipu- 
/A;'en Htff der AuycrAscAew ?o;d MMyafi&rAe'M ArAedersrAu// ZMM AuNdruc/* 
Arfuyew, dua/: wüMea <Sfc dfc.se 7'c/cyruM??HCuA.scadeu')^ *'. Les membres du 
parti démocrate rejetèrent la motion île Brass au nom de la «démocratie 
pure« exercée par le canal de représentants du peuple élus au suffrage uni­
versel, égalitaire, secret et direct, et reposant sur la volonté du peuple 
tout entier. 11 y eut aussi quelques réactions comme celle du hambourgeois 
Friedrich Sickert. qui déclara d'un ton moqueur que ces messieurs les dé-
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mocrates n'étaient )tas en mesure de donner leur aceord. et qui se déclara 
solidaire, au nom des ouvriers, de ceux qui avaient eu le courage de sauter 
d'aujourd'hui à demain. Mais pour la majorité des participants, c'est la 
proposition faite par un membre du Conseil Central, Max Cohen, qui parut 
la plus acceptable. Celui-ci déclara qu'il fallait faire une différence entre 
les deux télégrammes. S'adressant à Rosenfeld, il précisa que lui et ses 
amis ne souhaitaient pas un passage à la « république des conseils pure «; 
autrement dit . c'est la seconde moitié du texte proposé qui lui déplaisait. 
11 proposa par contre d'accepter le télégramme à la Hongrie. Il ressort on 
ne peut plus clairement des ripostes des opposants et surtout du texte 
des télégrammes cité plus haut en quoi consistait la raison véritable de 
la différenciation entre la Bavière et la Hongrie. Les félicitations à la répu­
blique rouge de Munich signifiaient un engagement politique, tandis que 
le télégramme adressé à Budapest était si bref et son texte si général qu'il 
était acceptable pour les représentants de toutes les nuances politiques. 
Et c'est bien ainsi que les choses se passèrent. A quelques voix contre près, 
les délégués décidèrent d'envoyer ledit télégramme à Budapest. (Il y eut 
cependant une petite modification : dans le texte définitif, le mot «républi 
que par trop insignifiant, fut remplacé par «République hongroise des 
Conseils))). Mais le «télégramme bavarois« n'arriva jamais à destination, car 
la question fut ajournée. Cette decision illustre bien la tactique de tempori­
sation de ceux qui voulaient attendre de voir comment évolueraient les 
choses en Allemagne du Sud.
Il n'est pas facile de faire le bilan des débats parlementaires que suscita 
la question hongroise en Europe de l'Ouest. La principale difficulté réside 
dans le fait que. par suite des conditions différentes, l'Allemagne ne peut 
être comparée à la Grande-Bretagne et à la France qu'au prix de certaines 
restrictions. Cependant, le fait demeure que l'analyse de ces débats, qui 
n'ont jusqu'ici pas été traités par l'historiographie hongroise, est extrême­
ment instructive sur un point. A Paris, à Londres, à Weimar et à Berlin 
— et certainement ailleurs aussi —, les événements de Hongrie étaient 
observés pour ainsi dire à vol d'oiseau, et comme on le sait, c'est là une op­
tique qui ne permet pas de distinguer de nombreux détails. Par contre, 
elle permet de distinguer avec netteté les principaux contours, en l'occurren­
ce le fait que la République hongroise des Conseils s'inscrivait dans l'his­
toire universelle. Il ne faut en effet pas oublier que l'attitude de l'étranger 
à l'égard de notre pays était à l'époque on ne peut plus étroitement liée 
à la fameuse «question russe« qui préoccupait toute l'Europe, et que la 
possibilité d'une alliancepolitique(etmilitaire) entre la Russie, la Hongrie, 
l'Autriche et la Bavière fut considérée comme extrêmement sérieuse, et 
par le mouvement ouvrier, et par ceux qui dirigeaient la grande politique. 
Et dans le cas de l'Allemagne, on est frappé par le fait que la majorité des 
socialistes ne souhaitaient pas entrer en relations avec la Hongrie socialiste, 
à l'égard de laquelle la politique étrangère allemande fit aussi preuve d'une 
indifférence extrême, ou plutôt d'une grande prudence. A l'époque — et 
tel est pour nous le principal enseignement des débats présentés ici 
l'affaire hongroise était l'affaire de toute l'Europe. .
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